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BBUUDDGGEETTAAIIRREE    22001122  
 

 

 

 

LES ECRITURES COMPTABLES DE LA CC CALVI BALAGNE SE REPARTISSENT EN 

TROIS BUDGETS :  

 

 

1. LE BUDGET  DU SERVICE GENERAL 
 

 

CONFIRME  la maîtrise des charges de fonctionnement,  
 

ANTICIPE l’intégration des charges de fonctionnement du complexe sportif, 

 

INTEGRE  la réforme fiscale de la Taxe Professionnelle, 

 

TEMOIGNE de l’avancée et de la réception de certains projets d’investissements 

de la communauté. 
 

 

 

 

 

 

EENN  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  
 

 

 
Le budget respecte parfaitement les équilibres fixés en début d’année. 

 

Trois comptes fonctionnels distinguent les dépenses : 

● Les charges de fonctionnement des services administratifs et de quelques charges dites 

‘transversales’, cf fonction 020. 

● La fonction 113 présente les dépenses liées aux actions menées dans le cadre de la 

compétence incendie. 

● La fonction 414 ‘Autres équipements sportifs ou de loisir’ identifie les montants relevant du 

service ‘sports – complexe sportif’. 

 

Les crédits budgétaires autorisés lors du vote du budget primitif le 11 avril 2012 ont permis 

d’assurer les dépenses de la communauté sans aucune variation ou majoration de montants 

pour faire face aux charges. 
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Les délibérations modificatives n°1, le 24 juillet, et n°2, le 17 décembre, ont permis de réaliser 

des ajustements réglementaires de comptes pour assurer : 

-  Le changement d’imputation d’une écriture comptable liée au remboursement de la Redevance 

Spéciale d’Enlèvement des Ordures Ménagères à la société ACOFRA suite à une décision de justice : 

transfert du compte 6227 au 6718 en dépenses de la section de fonctionnement d’un montant de 

71 000.00 €. 

- Le réajustement du montant du Fond National de Garantie Individuelle des Ressources notifié par 

l’Etat pour un montant de 88 745.00 €. Le montant total du FNGIR est porté à 754 672 € 

-    Le réajustement du compte 6815, Dotation pour provisions, afin d’inscrire ce virement de la section 

de fonctionnement à la section d’investissement pour dégager une ligne d’autofinancement sur le 

budget de la zone d’activité pour un montant de 300 000 €. 

 

 

Le taux de consommation général des crédits en dépenses de fonctionnement est de 71.48 % 

pour un montant global de 4 172 286.29 €. 

 

 

Les équilibres des principaux chapitres respectifs sont assurés de la façon suivante : 

 

□ Charges à caractère général (chapitre 011), total des dépenses : 185 013 € ; solde positif de 

202 886 € par rapport au prévisionnel, pour un taux de consommation de crédits de 47.70 %. 

 

Les dépenses du service général ne présentent pas de dépassements significatifs. 

Les dépenses de la fonction 113 relèvent de la maintenance du parc d’hydrants sur l’ensemble 

du territoire. 

Les montants initialement prévus au 414 n’ont, en grande majorité, pas été consommés car le 

complexe sportif n’a pas été réceptionné en cours d’année. 

Les principaux postes du chapitre 011 sont l’entretien des plages ainsi que celui du parc 

d’hydrants.   

    

□ Charges de personnel (chapitre 012), total des dépenses : 246 171.40 €; solde positif de 

57 882.50 € par rapport au prévisionnel, pour un taux de consommation de crédits de 80.96 %. 

Cette différence correspond au montant prévu pour la rémunération sur trois mois des agents du 

complexe sportif qui n’ont finalement pas été recrutés. 

 

□ Reversements effectués à l’Etat et aux communes (chapitre 014), d’une part du produit des 

recettes fiscales au profit de l’Etat pour 754 672 € et aux communes pour un montant global de 

2 264 494 €, soit un total de 3 022 634 € :  

 

    Prélèvement FNGIR pour péréquation verticale entre collectivités territoriales 754 

672 € 

 Attribution de compensation versée aux communes, produit TP arrêté en 2002 fixe 

         chaque année : 1 570 926 € 

 Dotation de Solidarité Communautaire, assise sur deux parts, l’une représentant  50% de 

la croissance de la TP entre 2002 et 2010, et la seconde 50% de la croissance de la Contribution 

Economique Territoriale entre 2010 et l’année courante, soit 2012 : 693 568 € 

 

□ Autres charges de gestion courante (chapitre 65), total des dépenses : 139 953.36 € ; solde 

positif de 25 146 €, pour un taux de consommation de crédits de 84.77 %. 

Outre les indemnités des élus, ce chapitre comporte les admissions en non valeur de la 

Redevance Spéciale d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour les années antérieures ainsi 

que les participations aux charges de fonctionnement de l’Office de Pôle Balagne, le Syndicat 

mixte du Pays de Balagne ainsi que l’entretien des sentiers de randonnées pour la CC du Bassin 

de Vie de l’Ile Rousse. 
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□ Charges exceptionnelles (chapitre 67), total des dépenses : 71 000 € ; solde positif de 10 

500 €, pour un taux de consommation de crédits de 87.12 %. 

Cette inflation exceptionnelle du compte 6718 pour l’exercice 2012 est due à la prise en charge 

du montant indemnitaire versé auprès de la société ACOFRA suite à la condamnation 

prononcée par arrêt en date du 18 janvier 2012 de la Cour Administrative d’Appel de Marseille 

à rembourser le montant des RSEOM pour les années 2004 à 2010. 

 

 

En termes de masses globales, les frais de fonctionnement de l’exercice 2012 sont stables par 

rapport à l’exercice précédent. Aucune charge nouvelle non anticipée n’est intervenue en cours 

d’exécution. 

 

Plus concrètement, les dépenses réelles de la communauté de communes, hors opérations 

d’ordres (dotations aux amortissements, chapitre 042) s’élèvent à une enveloppe globale de 

3 764 151 millions d’euros. 

 

Les charges de personnel représentent  5.90 % des dépenses de fonctionnement. 

Les charges financières d’intérêt relatives aux emprunts en cours s’élèvent à la somme de 

99 379 €. 

L’encours de la dette 2012 (capital restant dû de l’endettement total) par rapport à la population 

(base population DGF 2010), est de 122,88 €, valeur nationale équivalent commune de 10 à 

20 000 habitants : 925 € au 31/12/2010. 

 

Il est intéressant de soustraire au montant des charges réelles, les atténuations de charges 2012 

(chapitre 014) : reversements à l’Etat et aux communes d’une partie du produit des recettes 

fiscales: FNGIR, Attribution de Compensation & Dotation de Solidarité pour un montant 

global de 3 022 634 €. 

Par conséquent, les charges de gestion courante réelle de la communauté sont réduites ainsi au 

montant de 741 517 € (666 430 € en 2011), dont 99 379 € de charges financières d’intérêt. 

 

 

 

Des recettes fiscales impactées par la réforme de la Taxe Professionnelle mais 

qui ne pénalisent pas la collectivité. 
 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent en 2012 à  6 003 700 €. 

 

Le résultat de l’exercice 2011 reporté au compte 002 est de 675 699.15 €.  

 

Le total inscrit au compte administratif diffère (6 059 722 €) car il insère les opérations 

d’ordres, amortissement des subventions, du chapitre 042 (56 022 €). 

 

Le chapitre 70 d’un montant de 1 666 € correspond aux remboursements des particuliers pour 

le service d’enlèvement des véhicules épaves. 

 

Les recettes fiscales (chapitre 73) progressent et s’élèvent à la somme de 3 738 702 € (3 628 

214 € en 2011). 

La Cotisation Economique Territoriale, CET, est l’impôt économique de la communauté de 

communes, composée de la Cotisation Foncière des Entreprises CFE et la Cotisation sur la 

Valeur Ajoutée CVAE. 

Cet impôt n’est plus la ressource fiscale principale de la collectivité, le transfert des impôts 

ménages ont supplanté le financement préalable principal issu du milieu  économique.  
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La communauté dispose d’un pouvoir de taux sur la CFE, à contrario, la CVAE est prélevée 

par l’Etat et transférée d’office aux collectivités. 

 

L’impact de la réforme fiscale induit un transfert automatique de la communauté  en un 

groupement en fiscalité mixte. Un repli de l’impôt économique est constaté au profit des 

impôts ménages. La communauté doit voter également les taux de Taxe d’Habitation  et 

Foncier Non Bâti. 

 

 TAUX  2011 TAUX  2012 

COTISATION 

FONCIERE DES 

ENTREPRISES 

11.88 % 11.93% 

TAXE 

D’HABITATION 
10.74 % 10.74 % 

TAXE FONCIERE 

PROPRIETES NON 

BATIES 

3.21 % 3.21 % 

 

 

La politique fiscale est restée inchangée en 2012, augmentation infime de 0.05 % pour le taux 

de Cotisation Foncière des Entreprises voté par l’assemblée en avril 2012, à 11.93 % (11.88% 

en 2011). 

Les taux de fiscalité mixte, TH 10.74 % et FNB 3.21 % sont maintenus ; aucune pression 

fiscale supplémentaire n’est proposée. Les produits des taxes ménages notifiés par les services 

fiscaux par transfert automatique de taux suffisent à l’équilibre du budget.  

 

Le produit 2012 global des dotations (chapitre 74) est 1 466 818 €, résultant d’une augmentation 

de 103 036 € par rapport au montant de l’année précédente. 

Intégrée à ce montant, la Dotation Générale de Fonctionnement DGF est de 1 005 646 € 

(950 774 € en 2011 et 1 067 744 €  en 2010). 

 

Malgré la réforme de la Taxe Professionnelle ainsi qu’un resserrement général sur les finances 

publiques affectant en masses globales les dotations de l’Etat aux collectivités territoriales, la 

CC Calvi Balagne se voit maintenir voir augmenter légèrement sa DGF ainsi que les dotations 

de compensation. 

 

 

 

 

L’EQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL 

PRESENTE UN SOLDE POSITIF DE 1 887 436 € (1 658 699 € EN 2011), SOIT UNE 

MAJORATION DE 228 737 €. 
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EENN  IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  
 

 

 

 

Un ralentissement du taux de dépenses d’investissement  pour le budget 

général induit par le résultat de trois axes majeurs : 

 

- le complexe sportif se trouve en phase transitoire 

- des projets aboutis en phase de réception 

- de nouveaux programmes en phase pré-opérationnelle  
 

 

 

 

Cette tendance décroissante se constate aux chapitres 21 et  23 du budget  ‘Immobilisations 

corporelles’ et ‘immobilisations en cours’ pour un montant total de dépenses de 1 194 125 € 

(2 992 803 € en 2011, soit – 1 798 678 €)  ventilé principalement par les opérations suivantes :  

 

● Complexe sportif : 294 570 € (2 283 399 € en 2011) 

● Restauration du patrimoine : 31 692 € (301 054 € en 2011) 

● Signalétique touristique : 214 805 € (230 965 € en 2011) 

● Travaux pour l’aire d’accueil des gens du voyage : 110 170 €  

● Prévention Incendie, Installations nouvelles d’hydrants et travaux DFCI : 72 398 €  

● Acquisition foncière pour l’implantation du stade : 420 000 €  

 

 

 

Le total des dépenses d’investissement s’élève à la somme de 2 242 466 € (3 876 241 € en 

2011), dont 731 438 € au chapitre 21, ‘immobilisations corporelles’ et 462 686 € au chapitre 

23, ‘immobilisations en cours’, pour les postes principaux. 

 

 

L’année 2012 permet de réaliser des avancées importantes en phase d’études pour d’autres 

projets d’investissement : 

 

● Mission de maîtrise d’œuvre pour l’extension de la zone d’activités de Cantone 

● Mission de programmation pour la réalisation d’un stade 

● Lancement de l’étude pour la prospection foncière pour l’implantation d’un quai de transfert 

des ordures ménagères et d’une recyclerie  

● Etude d’opportunité pour le transfert de la compétence assainissement 

 

 

Les dépenses de la section d’investissement doivent absorber le déficit de l’année précédente :  

Inscription du compte 001 pour un montant de 334 018.28 € 
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Deux prélèvements sont opérés pour abonder les budgets annexes en part d’autofinancement : 

- Compte 2041631 : un virement à la section d’investissement du budget des ordures 

ménagères pour 243 226 € 

- Compte 2041632 : un montant de 300 000 € pour constituer un abondement sur fonds 

propres au budget de la zone d’activités pour l’acquisition foncière de la parcelle du 

projet d’extension de la zone. 

   

La participation destinée à la CC du Bassin de Vie de l’Ile Rousse pour la part d’auto 

financement du projet de schéma territorial de randonnées est versée en 2012 pour un montant 

de 50 239 €, contre 97 190 € initialement prévus. 

 

 

 

Les recettes d’investissement 
 

 

La somme globale des recettes d’investissement est établie à 2 067 752 €  (3 542 222 € en 

2011). 

 

Les principaux postes de recettes sont : 

● FCTVA : 247 568 € 

● Subventions d’investissement (complexe sportif/ acquisition foncière pour le stade/ 

signalétique touristique) : 422 769 € 

● Excédent de fonctionnement 2011 capitalisé en section d’investissement : 983 000 € 

 

 

 

 

L’EQUILIBRE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT DU BUDGET GENERAL 

PRESENTE UN SOLDE NEGATIF DE 174 713 € (- 334 018 € EN 2011). 
 

 

Ce solde doit être appréhendé en considérant les postes de dépenses aux comptes : 

 

►2041631 et 2041632, pour la somme de 543 226 € qui représente les virements vers les 

sections d’investissement des budgets des ordures ménagères et de la zone d’activités pour 

abonder une part d’auto financement. 

 

Ce montant doit tendre à décroître lors des prochains exercices pour la part relative au budget 

des ordures ménagères (243 226 € en 2012).  Le besoin d’investissement du budget des ordures 

ménagères a été particulièrement important en 2011 et 2012 car des travaux et des acquisitions 

hors subventions se sont révélés nécessaires pour l’aménagement et le fonctionnement des 

services liés à la gestion du quai de transit de Notre Dame de la Serra. 

 

►020, pour la somme de 278 347 € thésaurisée  en dépenses imprévues.  
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2. LE BUDGET  DES ORDURES MENAGERES 
 

 

 

 

Un budget des services de collecte et traitement des ordures ménagères qui 

maintient sa recherche d’ équilibre. 
 

 

 

 

 

EENN  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  
 

 
 

 

L’équilibre général du budget OM présente pour l’exercice 2012 un déficit de financement en 

section de fonctionnement de 126 358 € (capacité de financement en 2011 : + 38 508 €, Besoin 

de financement en 2010 : - 116 051 €). 

 

○ Total des dépenses de fonctionnement : 3 544 260 €  (3 199 106 € en 2011) 

○ Total des recettes de fonctionnement : 3 417 902 €  (3 237 615 € en 2011) 

 

ATTENTION : 

Ce déficit résulte d’un décalage temporaire entre l’avance des dépenses de 

fonctionnement liées au service de transport des ordures ménagères effectuée par la CC 

Calvi Balagne et le remboursement du Syvadec pour la prise en charge de cette prestation 

sur la base de 24 €/tonne. Ce reversement du Syvadec s’élève au montant de 157 000 €, le 

virement de cette somme sera effectué en début d’exercice 2013. 

Il en résulte un réel équilibre budgétaire. 

 

 

Les prévisions initiales de dépenses ont été maîtrisées. 

 

Des réajustements se sont avérés indispensables en cours d’exercice pour absorber les dépenses 

induites par : 

 le transfert en régie du service de transport des ordures ménagères du quai de transit de 

Notre Dame de la Serra au Centre d’Enfouissement Technique de classe 2 de Tallone. 

 Les prescriptions formulées par les services de la Direction Régionale de 

l’Environnement pour réaliser des aménagements obligatoires dans le cadre de 

l’exploitation conforme du quai de transit. 

 

Trois délibérations modificatives du budget primitif ont été approuvées les 24 juillet, 11 

octobre et 17 décembre 2012 : 

 

En Fonctionnement : 

- Inscription de la recette du montant estimatif de la rétribution du Syvadec, 129 000 €, pour le 

transport des ordures ménagères effectué par les services internes de la communauté depuis le 

mois de juillet 2012 et abondement par conséquent, des postes de dépenses induits : transports 
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de biens, charges de carburants, locations mobilières et entretien et réparation de la flotte 

automobile. 

- La recette du montant estimatif de la rétribution du Syvadec pour le transport des ordures 

ménagères est majorée de 28 000 € car la convention définitive ne prendra effet qu’à compter 

du 1
er
 janvier 2013,  

- Des postes de dépenses sont abondés : compte 611 pour la prise en charge des renforts de 

transports effectués par l’entreprise Calvi Transports au cours de la saison estivale pour 

l’évacuation des déchets entreposés au quai de transit Notre Dame de la Serra, charges de 

formations (CACES et formation FCOS chauffeurs), impressions de supports de 

communication, abondement de la rémunération du personnel suite aux recrutements liés à la 

prise en charge du service de transport des ordures ménagères et la livraison du camion grue 

pour la collecte des encombrants  

- Diminution du montant de cotisation annuelle auprès du Syvadec grâce à la baisse des tonnages 

traités, - 81 000 €. 

 

 

Le chapitre 011 qui comporte l’essentiel des charges courantes inhérentes aux services, à savoir 

en principal, l’entretien et les réparations de la flotte automobile, le carburant, les nettoyages de 

points tri, les achats de petits équipements, les locations de véhicules, présente un taux de 

consommation de crédits de 98.10% pour un montant de dépenses de 672 405 € (470 341 € en 

2011). 

Les charges de personnel atteignent à peu de choses près le montant inscrit au Budget Primitif, 

le taux de consommation est de 99.91 % ; 1 288 395 €, (1 207 000  en 2011). 

Celles-ci représentent 36.35 % des dépenses de fonctionnement (33 % pour la moyenne 

nationale des groupements de communes à fiscalité propre). 

 

 

Le coût, à la tonne par habitants, de ce service est établi à la somme de 312.18 € (281.78 € en 

2011 / 266.80 € en 2010). 

Base INSEE 2010 : 11 353 habitants. 

 

Le revenu fiscal : TEOM + RSEOM de 3 350 714 €, ramené par habitant est de 295 € (278 € en 

2011). 

La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères est votée par taux, en fonction du zonage 

déterminé par la fréquence du service rendu à l’usager. 

Les modalités de lissage ont été précédemment établies ; la totalité du territoire est assujettie à 

un taux unique de 15 % depuis 2007, 16 % depuis 2011. 

La recette fiscale 2012 de la TEOM est de 2 749 220 € (2 588 940 € en 2011, et 2 232 352 € en 

2010), soit 46 156 € de plus que le montant prévisionnel en début d’exercice. 

 

 

Le rôle de redevance spéciale d’enlèvement des ordures ménagères croît de 33 301 € en 2012 

procurant une recette globale de 601 494 €. 

 

Cette augmentation résulte du travail régulier accompli par l’agent comptable de la 

communauté pour la mise à jour régulière de ce registre de contribuables. 

 

Afin de respecter au mieux la réglementation de cette contribution, la CC Calvi Balagne avait 

instauré à compter de l’année 2011, un mode de calcul par application d’un tarif unitaire au 

litre, en fonction des quantités produites par chaque établissement cumulant un nombre 

supérieur ou égal à 35 points. 

 

L’année 2012 aura vu s’étendre largement le nombre de contribuables tarifés en fonction des 

quantités de déchets produites par l’application de ce mode de calcul à tous les établissements qui 

n’entrent pas dans les cadres ci-dessous : 
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- Forfait ou du mini forfait 

- Port de plaisance et mouillage organisé 

- Meublés touristiques 

- Professions libérales 

- Administrations. 

 

Un contrat bipartite est établi entre la communauté de communes et le contribuable, définissant 

les conditions d’exécution du service, la nature des déchets et les quantités estimées, les 

obligations des usagers et leurs responsabilités,  les dispositions financières, les modalités de 

contrôle, la durée de la convention les conditions de résiliation et le règlement des litiges. 

 

Dans l’ensemble, cette adaptation tarifaire est très bien accueillie de la part des contractants. 

 

La redevance incitative est mise en place simultanément. Cette dernière vise à pénaliser, par 

application d’une majoration tarifaire, les usagers qui refusent le tri sélectif.  

Pour tout établissement qui n’effectue pas le tri sélectif, une pénalité est appliquée d’office sur 

le montant global de la facture selon les termes suivants : 

Majoration de 10 %.  

 

Une redevance incitative est également instaurée pour les producteurs des déchets ci-dessous : 

 

● DASRI, Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux produits par les professions 

médicales, y compris laboratoires, vétérinaires. 

L’ambassadrice du tri sélectif a ordonné la mise en place de cette redevance incitative auprès 

des producteurs de déchets à risques infectieux au cours de l’année 2012, celle-ci est désormais 

opérationnelle. 

 

● Huiles usagées de restaurateurs et garagistes 

Cette catégorie d’acteurs économiques sera appréhendée en 2013. 

 

 

Les contribuables concernés doivent être en mesure de présenter toute pièce permettant de 

justifier qu’ils ont procédé aux formalités obligatoires de collecte et traitement de ces déchets 

spéciaux auprès des filières homologuées. 

Dans l’hypothèse contraire, la majoration forfaitaire appliquée est de 200 €.  

 

 

 

EENN  IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  
 

 

 

Les investissements du budget des ordures ménagères 
 

Le budget des ordures ménagères doit absorber en investissement le résultat négatif de l’année 

2011, soit la somme de 326 494.36 € en dépenses. 

  

Les dépenses réalisées respectent les prévisions du budget primitif pour un taux de 

consommation élevé attestant de besoins réels. 

 

Le chapitre 21 ‘Immobilisations corporelles’ présente un taux de consommation de crédits de 

98.20 % pour un total de dépenses de 904 402 €  

Le chapitre 23 ‘Immobilisations en cours’ résulte d’un taux de 76.33 % de consommation pour 

un montant de dépenses de 107 783 €. 
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Les délibérations modificatives du budget des 24 juillet et 17 décembre 2012 suggèrent :  

En Investissement :  

- Inscription de la dépense relative à la remise en service du pont bascule du quai de transit 

- Réalisation d’une dalle maçonnée étanche au quai de transit 

- Travaux complémentaires d’aménagement de points d’apport volontaire du tri sélectif  

- Suppression du montant provisionné pour l’installation de caméras sur les points de collecte 

- Abondement du compte 2182 ;  + 172 000 €, pour procéder à l’acquisition de camions tracteurs 

et remorques nécessaires pour assurer le service de transport des ordures ménagères. 

 

Le total des dépenses réalisées pour l’exercice 2012 est de 1 338 679 € 

 

Les principaux postes sont : 

 

□ Travaux d’aménagement du dépôt des services techniques pour création de vestiaires et 

sanitaires supplémentaires ; séparation hommes/femmes : 44 893 € 

□ Construction de PAV complémentaires : 76 226 € 

□ Acquisition de véhicules : 779 353 € ; ce montant comprend les achats relatifs à : 

 - deux camions plateau avec reprise de deux usagés, 

- un tracteur routier d’occasion 

- quatre semi remorques à fond mouvant d’occasion 

- benne à ordures ménagères de 16 m3 

- laveuse de conteneurs 

- camion plateau poids lourds avec grue et hayon de chargement  

□ Aménagements  pour le quai de transit Notre Dame de la Serra à Calvi : 73 945 €   

 

Les recettes d’investissement se composent principalement de : 

- FCTVA pour 214 884 €  

- Les subventions versées de la part des partenaires financiers pour l’acquisition des 

véhicules poids lourds et les travaux de réhabilitation des décharges, 420 000 €  

- la subvention d’équipement prélevée en section d’investissement du budget général pour 

243 226 €. 

 

Le solde de la section d’investissement du budget des ordures ménagères présente un déficit de 

443 893 €. 

Celui-ci se justifie par le décalage temporaire de versements de subventions qui interviendront 

en début d’exercice suivant, cependant pour des montants relativement peu élevés, mais bien 

plus par les besoins inattendus, non anticipés lors de l’élaboration du budget primitif et pour 

des dépenses non subventionnées : acquisition de matériel roulant pour le transport des ordures 

ménagères et aménagements imposés par les services de la DIREN.   

 

 

 

Le quai de transit de Notre Dame de la Serra  

 

Le quai de transit des ordures ménagères de Notre Dame de la Serra représente pour cette 

année encore des efforts très importants de gestion et d’investissements. 

 

L’année 2011 était principalement marquée par le transfert en régie de l’exploitation 

proprement dite du quai par la surveillance et la gestion en directe des agents fonctionnaires de 

la collectivité, ainsi que les aménagements et acquisitions afférentes. 

Une importante piste d’économie était espérée, atténuée par les dépenses de mise en service. 
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L’économie attendue était évaluée à la somme de 74 000 €, dont le montant devait être atteint 

en 2012, l’année 2011 devant nécessiter des financements pour réaliser les aménagements 

indispensables à l’amélioration du site. 

Le coût annuel d’exploitation jusqu’en 2010 par marché de service était de 147 300 € TTC. 

 

L’année d’exploitation 2012 nécessite un budget de fonctionnement de 70 298 € TTC, qui 

confirme les économies attendues, dont le montant doit être surveillé pour chaque exercice à 

venir afin d’en apprécier la pérennisation. 

L’économie réalisée pour l’année 2012 est donc de 77 000 €.   

 

 

Les travaux de réhabilitation de l’ancienne décharge sont achevés. Tout dépôt de 

gravats et autres déchets est strictement interdit. 

 

 

Le site fait l’objet d’une attention particulière de la part des services de la Direction 

Régionale de l’Environnement qui a engagé depuis septembre 2011 un contrôle de cet 

établissement dans le cadre du programme national pluriannuel de contrôles des 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ICPE. 
 

La visite d’inspection met en exergue le non respect de prescriptions réglementaires : 

 

Article 7.1.1 : Admission des déchets  l’installation n’est pas pourvue de moyen de pesée à 

l’entrée du site. 

Actions menées par la CCCB : Remise en fonctionnement du pont bascule. 

 

Article 7.1.1 : Admission des déchets ; l’affichage des déchets pris en charge sur site n’est pas 

mis en place. 

Actions menées par la CCCB : installation d’une nouvelle signalétique d’entrée de site. 

 

Article 7.1.2 : Registre des déchets entrants. La tenue d’un registre dans lequel sont 

consignés tous les déchets reçus sur site est obligatoire. 

Actions menées par la CCCB : élaboration d’un registre des dépôts ouvert et tenu à jour 

rigoureusement permettant d’enregistrer l’identité des déposants, la nature et la provenance des 

déchets apportés, une estimation des volumes. 

 

Article 7.1.3 : Prise en charge des déchets obligatoire. 

Actions menées par la CCCB : les apports effectués par les usagers sont consignés sur le 

registre de dépôt en échange duquel un bon de prise en charge est délivré individuellement. 

 

Article 7.2.2 : Stockage homologué des déchets. 

Actions menées par la CCCB : les aires étanches permettant de collecter les ruissellements et 

éviter les infiltrations dans le sol des eaux potentiellement polluées sont réalisées. Une dalle 

pour le stationnement de trois remorques ainsi qu’une autre dalle sous la trémie. 

Afin de mettre un terme aux risques d’envols de déchets, un aménagement métallique de la 

trémie par prolongement de ses parois est envisagé pour assurer un écoulement maîtrisé et 

conditionné des déchets  dans la benne de réception.   

 

Clôture totale du site. 

L’intégralité de l’espace dédié au quai de transfert doit être clôturé. 

 

Contrôle périodique. 

Cette prestation est effectuée par un prestataire agréé. Le contrat est souscrit en septembre 

2012. 
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Enfin, la saison estivale 2012 s’avère être une des plus difficiles connue jusqu’alors.  

 

Le marché portant sur le transport routier des ordures ménagères issu du quai de 

transfert avait été conclu par le SYVADEC avec l'entreprise SUZZONI en 2008 pour une durée 

d’un an reconductible trois fois. Ce marché a pris fin le 25 juin 2012. 

 

Le 9 mars 2012, le SYVADEC a lancé un appel d’offres pour assurer la continuité de cette 

prestation. La date limite de réception des offres était fixée au 3 mai 2012. Le 14 juin 2012, ce 

marché a été déclaré infructueux pour absence d'offre. 

Une procédure négociée a été engagée avec l’entreprise BF Transport. Le 18 juillet 2012, ce 

marché a été déclaré infructueux pour le caractère non satisfaisant de l'offre proposée, jugée 

insuffisante au regard des besoins de la collectivité. 

Le SYVADEC s'est retrouvé dans l’impossibilité d'avoir un prestataire pour assurer le 

transport des déchets résiduels de la CCCB depuis le 12 juillet 2012. 

La communauté étant confrontée à une situation urgente, la collectivité a décidé d’assurer elle-

même, par ses propres moyens, l’acheminement des déchets résiduels vers le Centre 

d’enfouissement technique (CET) de Tallone, à compter de cette date. 

Le temps d’acheter le matériel nécessaires dans l’urgence, semi remorques et tracteurs routiers, 

des locations de camions et d’engins de manutention ont été nécessaires pour faire face à 

l’amoncellement quotidien de déchets entreposé sur site. 

Le service de transport s’est peu à peu mis en place par les investissements indispensables ainsi 

que le recrutement de chauffeurs titulaires du permis super lourds à jour. 

Une entreprise s’est associée à nos efforts pour accroître le nombre de rotations journalières 

effectuées afin d’accélérer le rattrapage du retard pris en pleine saison, allant jusqu’à trois 

voyage par jour.  

 

Le coût de fonctionnement du transport depuis le mois de juillet lors du début des rotations 

jusqu’au 31 décembre 2012 est de 107 510 € TTC, pour une quantité de 5 182 Tonnes 

d’ordures ménagères acheminées au CET de Tallone.  

Le Syvadec rétribue à la communauté de communes, qui intervient en tant que prestataire de 

service, un prix unitaire de 24 € la tonne.   

Le montant déduit de la cotisation annuelle du Syvadec pour cette prestation s’élève à 124 386 

€. 

Une marge positive se dégage de ce calcul, en sachant que l’année 2012 a engagé de nombreux 

frais supplémentaires pour faire face à la situation d’urgence (locations de matériels et 

véhicules ainsi que commande de transports auprès d’un prestataire de services). Cette marge 

financière doit absolument être préservée pour intégrer les amortissements des investissements, 

en sachant que les achats réalisés en 2012 ; 4 semi remorques, un tracteur routier pour un 

montant de 200 450 € TTC, représente une charge annuelle de 25 000 €. 

 

Les services liés à la gestion des ordures ménagères ont connu ces deux dernières années une 

réelle reprise de possession de la part de la collectivité, aussi bien pour l’exploitation du quai 

de transfert que pour le transport routier des déchets, source d’importantes économies. 

En effet, l’année 2012 permet de constater une baisse du tonnage enfoui : moins 407 tonnes, 

soit une diminution de la cotisation annuelle de 63 085 €  
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Le souhait récurrent des élus exprimé en commission des finances ainsi qu’en assemblée 

communautaire est d’assurer l’équilibre de ce budget. 

La communauté doit veiller à préserver à minima un équilibre, voire, une capacité de 

financement suffisante en fonctionnement,  pour se prémunir de financer les services liés aux 

déchets ménagers sur son budget propre. 

La fiscalité liée à la part des ordures ménagères : Taxe et Redevance spéciale d’enlèvement 

des ordures ménagères, doivent financer dans son intégralité les charges de fonctionnement de 

ce service. 

 

 

 

 

  

3. LE BUDGET  DE LA ZONE D’ACTIVITES 
 

 

Ce budget  présente une réalisation significative : l’acquisition foncière de la parcelle destinée à 

accueillir les lots ainsi que la mobilisation des emprunts nécessaires à son financement. 

Deux prêts sont réalisés auprès de la Caisse d’Epargne et de la Caisse des Dépôts et 

Consignations pour un montant de 400 000 € chacun. 

Le budget général mobilise une part d’autofinancement pour un montant de 300 000 €. 

 

Le projet d’extension de la zone d’activités de Cantone connaît un commencement d’exécution 

par le lancement de la mission de maîtrise d’œuvre, l’élaboration du projet de loi sur l’eau. 

Des propositions de découpage du lotissement sont présentées en envisageant des surfaces 

réduites par rapport à l’étude de faisabilité initiale. 

 

La communauté de communes s’adjoint des services d’un conseil juridique spécialisé pour 

assurer un équilibre entre un objectif de développement économique et celui de l’équilibre 

financier du projet, voire sa rentabilité. 

 

Les financements auprès des partenaires locaux sont acquis pour l’Etat et actés dans le contrat 

d’agglomération du Département de la Haute Corse. 

La Collectivité Territoriale de Corse ne s’est pas encore prononcée. 

Les services de l’Etat ont accordé une subvention d’un montant de 116 370 € pour ce projet sur 

des fonds de la Dotation de Développement Rural représentant 6 % du projet.  

 

L’aide financière conjointe sollicitée auprès de la Collectivité Territoriale de Corse et du 

Conseil Général de la Haute Corse s’élève à un montant total de 600 000 €, représentant une 

subvention individualisée de 15.37 % du montant estimatif global de 1 952 150 € HT, pour une 

participation de 300 000 € chacun. 

La communauté de communes financera sur ses fonds propres la part d’autofinancement 

estimée à 1 235 780 € HT, à laquelle s’ajoute la TVA pour 74 858 €. 
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LA  MOBILITE DES  EFFECTIFS  DE  LA  CC  CALVI  BALAGNE 

 

 

La communauté de communes compte en fin d’année 2012, 38 agents contractuels, stagiaires 

ou titulaires permanents. 

 

Les services administratifs ne connaissent pas de mouvements particuliers. 

  

Les services techniques de la communauté comptent 33 agents titulaires à l’année. 

La pérennisation des postes de certains agents concerne : 

Un contrat non titulaire anciennement en Contrat Unique d’Insertion depuis 2 ans qui est 

nommé adjoint technique territorial 2
ème

  classe stagiaire à compter du 20 juin 2012. 

Un agent non titulaire alternant contrats saisonniers et remplacement d’agents titulaires en arrêt 

de travail pour maladie depuis avril 2010 est nommé adjoint technique territorial 2
ème

  classe 

stagiaire à compter du 20 juin 2012. 

La mise en place de deux nouveaux services, la collecte des encombrants par camion plateau 

avec grue et le transport des ordures ménagères au Centre d’Enfouissement Technique de 

Tallone nécessite de nouveaux besoins : un équipage complet, chauffeur poids lourds et ripper 

pour le plateau grue et deux chauffeurs super lourds pour le transit des OM. 

Deux personnes sont recrutées à cet effet. Un adjoint technique territorial 2
ème

 classe est 

nommé stagiaire le 1
er

 janvier 2013, ce dernier avait effectué plusieurs contrats saisonniers 

préalablement ; un chauffeur titulaire du permis super lourds est nommé adjoint technique 

territorial 1
ère

 classe non titulaire pour un contrat de six mois puis un an dans l’attente de la 

réussite du concours. 

Un poste non titulaire est occupé par l’ambassadeur du tri sélectif, occupant un poste de terrain, 

ayant vocation à mobiliser les usagers : ménages et socio professionnels, pour accroître les 

quantités et la qualité du tri sélectif. Cet agent travaille en relation étroite avec le Syvadec et 

apporte un appui permanent aux services de la collectivité pour le nettoyage des points de 

collecte qui deviennent des décharges ainsi que le visa des véhicules épaves. 

 

 

 

 

 

La communauté de communes doit veiller :  
 

AU MAINTIEN D’UN EQUILIBRE FINANCIER EN SECTION 

D’INVESTISSEMENT POUR POUVOIR FAIRE FACE AUX TRAVAUX DES 

PRINCIPAUX PROGRAMMES. 

A PRESERVER L’AUTOFINANCEMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT AFIN D’ANTICIPER LES CHARGES A VENIR POUR LA 

GESTION DU COMPLEXE SPORTIF. 
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PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  DDEE  LL’’AAVVAANNCCEEEE  DDEESS  

PPRROOJJEETTSS  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  EENN  FFIINN  

DD’’EEXXEERRCCIICCEE  22001122  
 

 

 
 

 

LE COMPLEXE SPORTIF : 
 

 

Le complexe sportif était initialement composé de : 

 une salle multisports de niveau interrégional avec gradin de 500 places,  

 une piscine couverte 12m x 25m,  

 4 courts de squash,  

 2 salles à usage sportif polyvalent, danse et dojo.  

 2 terrains de tennis couverts, 

 des locaux communs, des locaux techniques, vestiaires,  

 un logement gardien 

 des abords aménagés en aire de stationnement et de circulation 

 

Les principales modifications apportées en cours de construction sont :  

► Adjonction d’un bassin d’apprentissage de faible profondeur permettant 

d’accueillir les bébés nageurs avec leurs familles 

► Suspension de l’aménagement de l’espace tennis pour optimiser ce lieu  en  

diversifiant le potentiel d’activités (ring de combats, salle de gymnastique, mur d’escalade)  
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La multiplicité des aménagements sportifs permettra d’offrir un meilleur enseignement de 

l’éducation physique et sportive et la mise place de compétitions de qualité.  

 

 

L’année 2012 voit s’écouler un temps de suspension du chantier dont l’évènement déclencheur 

est la constatation de désordres à la suite de la mise en eau des bassins au cours du dernier 

trimestre 2011. 

� Des fuites importantes ont été constatées sur le grand bassin, rendant celui-ci impropre à 

son usage 

� De plus, le débordement en périphérie des bassins n’était pas uniforme, rendant impossible 

le fonctionnement de l’installation de traitement de l’eau dans des conditions techniques et 

d’hygiène acceptables. 

 

Calendrier  

Le chantier, commencé en septembre 2008, pour une durée prévisionnelle de 24 mois, a connu 

des allongements liés aux intempéries et aux demandes de travaux supplémentaires de la part 

du maître d’ouvrage. 

Les retards qui n’incombent pas aux entreprises de travaux, sont : 

■ 98 jours d’imtempéries 

■ Trois mois de délai d’instruction du permis de construire modificatif suite à l’ajout du petit  

    bassin 

■ Deux mois complémentaires de travaux de réalisation du petit bassin 

■ Divers délais supplémentaires de l’ordre de quelques jours pour prestations supplémentaires 

 

La réception du bâtiment aurait du intervenir en temps normal en juin 2011. 

L’année 2012 a été consacrée aux missions de diagnostic et d’expertise des désordres, la 

mobilisation de tous les acteurs pour déterminer la répartition des tâches ainsi que la rédaction 

des pièces écrites techniques et des plans nécessaires à la reprise des travaux de l’espace 

piscines. 

 

Ce déroulement des évènements a eu pour effet de démobiliser les entreprises des autres corps 

d’état pour la finition des travaux sur les autres espaces. 

 

 

Etat d’avancement des travaux au 31/12/2012 : 
 

 
Avancement par zone : 

 

ZONE A : piscine suspendue 

ZONE B : accueil, vestiaires et logement 98% 

ZONE C : salle multisports 100% 
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ZONE D : squashs et dojos 100% 

ZONE E : tennis 95% (le revêtement de sol a été abandonné en attendant une réaffectation de 

la zone E) 

VRD 99% 

 

 

        
                                              

           

 

        

 
 

 

 

TAUX GLOBAL DE REALISATION : 95 % 

 

 

La direction du complexe a œuvré pour organiser  l’aménagement du bâtiment afin d’anticiper 

sa mise en service et préparer l’ensemble des aménagements annexes et l’achat du mobilier 

pour sa mise en fonctionnement. 
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Les marchés sont attribués pour un total de 255 066 € HT 

 

 Lot 1 : Billetterie : Contrôle d’accès piscine et squashs : Entreprise ELISATH pour 

un montant de 62 487 € HT 

 Lot 2 : Cuisine et électroménager : Non attribué, infructueux 

 

 Lot 3 : Equipement Dojo : Entreprise URBA 20 pour un montant de 15 265 € HT 

 

 Lot 4 : Equipement salle multisports et salle de danse : Entreprise URBA 20 pour un 

montant de 28 703 € HT 

 

 Lot 5 : Equipement de la piscine : Entreprise LA MAISON DE LA PISCINE pour un 

montant de 46 502 € HT 

 

 Lot 6 : Equipement des vestiaires : Entreprise TRACORS pour un montant de 42 235 

€ HT 

 

 Lot 7 : Matériel d’entretien : Entreprise SAS CAPEMBAL pour un montant de 16 330 

€ HT 

 

 Lot 8 : Matériel médical : Entreprise LA MAISON DE LA PISCINE pour un montant 

de 12 761 € HT 

 

 Lot 9 : Mobilier intérieur bureau et logement : Entreprise TRACORS pour un 

montant de 16 710 € HT 

 

 Lot 10  Mobilier urbain : Entreprise CODIVEP pour un montant de 14 071 € HT. 

 

La Charte Graphique du complexe sportif et son logo sont approuvés. 

 
Logo services extérieurs    Logo interne 
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LE PROJET DU STADE : 
 

 

La communauté a lancé la consultation des entreprises relative à la mission de : 

DEFINITION ET PRE-PROGRAMMATION, 

PROGRAMMATION, 

ET ASSISTANCE AU MAITRE D’OUVRAGE 

POUR LA REALISATION D’UN STADE A CALVI 

 

       

Le marché est décomposé en trois tranches ainsi définies : 

 

Première tranche – tranche ferme:  

DEFINITION ET PRE-PROGRAMME 

 

Deuxième tranche – tranche conditionnelle : 

PROGRAMME 

 

Troisième tranche – tranche conditionnelle: 

ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR L’ORGANISATION DU CONCOURS DE MAITRISE 

D’ŒUVRE ET LE CHOIX DU CONCEPTEUR 

 

 

La première phase est engagée et propose d’aborder plusieurs scénarios qui permettront au 

comité de pilotage de déterminer les équipements contenus dans ce projet, en fonction de 

l’enveloppe financière correspondante. 

Des arbitrages sont ainsi opérés sur conseil du cabinet de programmation et des techniciens 

représentants des fédérations de football et d’athlétisme qui apportent des avis auprès des élus 

pour éclairer leurs choix. 

 

Une recherche de financement est parallèlement menée, principalement auprès de la 

Collectivité Territoriale de Corse, pour déterminer les montants de subventions susceptibles 

d’être alloués pour ce projet. 

 

 

 

LE TRI SELECTIF : 
 

La communauté de communes continue la réalisation de nouveaux points d’apport volontaire 

chaque année pour améliorer le service rendu aux usagers. 

 

C’est ainsi que les travaux suivants sont entrepris : 

 

- Réfection de l’intérieur du point tri du port de plaisance à Calvi 

- Construction du point de collecte à proximité du CCAS de Calvi 

- Réparation du PAV du lotissement Caroline à Calvi 

- Construction d’un point tri lieu dit Pont du GR 20 à Calenzana 

- Construction d’un point de collecte lieu dit Campianellu à Calenzana 

- Interventions diverses de réparations et aménagements pour l’évacuation des eaux de 

pluie 
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  Campianellu 

 

Pont du GR 20        
 

Des quantités importantes de containers et sacs de tri sélectif de grande capacité sont achetées 

en début de saison pour continuer à doter les établissements de bacs afin d’augmenter les 

volumes de tri sélectif issus des socio professionnels. Cet investissement massif a été réalisé et 

suivi quotidiennement par l’ambassadeur du tri sélectif.  

 

 

 

 

 

LE CENTRE CULTUREL : 
 

Les élus expriment en assemblée communautaire leur souhait de revoir ce projet réactivé. 

Le comité de pilotage se réorganise et programme une réunion de travail en fin d’année pour 

envisager une nouvelle approche du projet, de taille plus respectable et mieux adaptée à la 

micro région. 

L’objectif est de réviser le document programme dans son intégralité dans une perspective de 

diminuer les coûts d’investissement et de fonctionnement. 

Le maintien des financements acquis précédemment, pour le projet annulé, à hauteur de 80 % 

répartis entre la CTC 10 % et l’Etat 70 % sont en phase de confirmation.  
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REHABILITATION DU PETIT PATRIMOINE : 
 

Cette opération est divisée en deux tranches : 

 

La première comporte 10 lots : 

Lot 1 – Algajola : restauration d’une ruelle du quartier  « a marina », réalisé en 2009 

Lot 2 – Avapessa : restauration du lavoir bas du village, réalisé en 2009 

Lot 3 – Calenzana : restauration du four quartier Saint Antoine, réalisé en 2009 

Lot 4 – Calvi : restauration de la ruelle Saint Jean Baptiste, réalisé en 2009 

Lot 5 – Galeria – Manso : restauration du ponte vecchia, réalisé en 2010 

Lot 6 – Lavatoggio : restauration de la fontaine « piazza di a torra », réalisé en 2010 

Lot 7 – Lumio : restauration de la fontaine  lavoir de la place de l’église, réalisé en 2009 

Lot 8 – Montegrosso : restauration des fontaines «  a franchina » et « funtanella », réalisé en 

2010 
Lot 9 – Sant’Antonino : restauration de la fontaine-lavoir « funtana nova » 

Lot 10 – Zilia : restauration de la chapelle San Lussoriu, réalisé en 2009 

Les lots n°5 et 8 sont transférés sur la seconde tranche. 

 

La seconde tranche complémentaire comporte 9 lots : 

Lot 1 – Aregno : Placette du hameau de Torre, réalisé en 2010 

Lot 2 – Calenazana : Fontaine de la place du Prince Pierre, réalisé en 2010 

Lot 3 – Cateri : Fontaine lavoir de Caldaghja 

Lot 4 – Galeria – Manso : Ponte vecchia, réalisé en 2010 

Lot 5 – Lavatoggio : Fontaine et lavoir de Croce, réalisé en 2011 

Lot 6 – Lumio : Fontaine dite ‘a Funtanella’, réalisé en 2010 

Lot 7 – Moncale : Fontaine ‘a Funtana’ et lavoir, réalisé en 2010 

Lot 8 – Montegrosso : Restauration des fontaines ‘a Franchina’ et ‘Funtanella’, réalisé en 2010 

Lot 9 – Sant’Antonino : Funtana Murella et funtana alla Serra  

 

 

L’exercice 2012 permet d’aboutir les travaux de 3 lots pour finaliser cette opération : Cateri, 

deux chantiers à Sant’Antonino. 

 

 

Illustrations des travaux réalisés en 2012 : 

 

COMMUNE DE CATERI 

 

                                     
■ Fontaine lavoir de Caldaghja :    

 

Sur le sentier qui conduit de Cateri à Aregno, un chemin descend vers ce petit ensemble 

original. Composé d’une succession de deux voûtes en berceau brisé, il évoque les paillers 

balanins généralement en plein cintre qui sont des successions de voûtes en raison des petites 

portées. 

 

Une étanchéité en ciment protège l’extrados des voûtes, autrefois en chaux hydraulique. Sous 

la voûte de droite se trouve la fontaine comprenant un banc de pierre, une niche carrée et un 

déversoir. Au-dessus se trouve l’accès, récemment débouché, qui donne sur le réservoir. 

Un astucieux système permet au trop plein de s’évacuer par un chéneau jusqu’à un petit bassin 

communiquant avec le lavoir placé derrière, sous la seconde voûte. 
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Le lavoir est composé de deux bassins, un petit et un grand.  

 
                                                       (avant) 

                                               
 

 
   (après) 

               
 

 

 

Les murs et les sols avaient souffert d’un manque d’entretien, une partie était couverte sous la 

végétation. Cela a fortement dégradé les enduits. Le dégagement des abords et la réfection des 

circuits d’eau ont été une première étape. 

 

 

 

COMMUNE DE SANT ANTONINO 

 

                                     
■ Fontaine et Lavoir « Funtana Nova » 

 

 

Démolition du lavoir et réhabilitation de la fontaine. 

Les travaux ont consisté à restaurer l’ensemble de la fontaine et du lavoir, situés dans le village 

(démolition des parties plus récentes (lavoir) et la reconstruction de la fontaine). 

 

Le lavoir a été démoli, pour être reconstruit, la trappe a été fermée et la voûte réouverte. 

Dépose et démolition sans réemploi de tous les éléments constitutifs du lavoir. Les 

maçonneries contiguës ont été arasées avec soin pour ne pas abîmer l’édifice.  

 

Les travaux de la fontaine ont consisté à la dépose du bassin existant, en prenant soin de ne pas 

abîmer les maçonneries de la voûte qui a été conservée, à la démolition du mur de comblement 

de la  baie voûtée, pour restituer l’ouverture d’accès d’origine, la pose d’un nouveau bec 

verseur et d’un déversoir de type traditionnel, ainsi que la pose d’une canalisation simple pour 
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évacuer les eaux en trop plein. Rénovation de la couverture en lauze dans sa totalité et des 

abords. 

 

L’édifice retrouve une belle unité et est mis en valeur. 
 

Avant              
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
                                                                                        Après 
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Situées sur le sentier qui conduit de Sant Antonino à Corbara, on trouve les fontaines 

« Murella » et « Alla Serra ». La rénovation consiste à consolider des soubassements, à la 

réfection des joints, des enduits et des surfaces de sol. 

 

 

■ Rénovation de la fontaine « Murella »  

 

La fontaine est de facture classique, une voûte en berceau, à l’intérieur, l’eau sort d’un 

déversoir en pierre dont le centre est creusé. Cette pierre curieusement gravée d’une croix, 

évoque tout autant un ancien mortier qu’un bénitier. 

 

Les travaux ont consisté au débarrât de tous revêtements ciments ou anciens n’adhérant plus, 

pour un nouvel enduit à la chaux en deux couches, et de remplacer les simples plaques de tôle 

métalliques rouillées qui font office de couverture, pour les remplacer par des exutoires 

traditionnels en pierre. 

   
       Avant                                                                            Après  

 

 

■ Rénovation de la fontaine « Alla Serra »  

L’édifice est similaire à la fontaine Murella, mais l’espace couvert est plus profond. Il est 

aménagé avec une banquette en pierre, de deux niches rectangulaires dans le mur et une 

troisième sur le mur latéral. 

                                            
 

 
   Avant                                                                                                 Après  
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SENTIER DU PATRIMOINE 
 

La commune d’Aregno sollicite la communauté de communes pour la réalisation des travaux 

de rénovation d’un sentier du patrimoine selon des techniques traditionnelles, financé par des 

crédits européens. 

Le budget global de cet investissement a été élaboré par les services de l’Office de 

l’Environnement de la Corse pour un montant global de 456 096 € HT, décomposé par : 

- Travaux 386 146.10 € 

- Signalétique 26 610 € 

- Maîtrise d’œuvre 43 339.39 €. 

Le plan de financement est défini dans le cadre du programme européen LEADER à hauteur de 

80 %. 

 

 

 

 

LA ZONE D’ACTIVITES DE CANTONE :  
     

     

 
 
 

Le projet principal de la zone d’activité concerne l’extension de cet espace économique par 

adjonction de lots supplémentaires en continuité de l’existant. 

Cette extension se situe sur la parcelle cadastrée section E450, propriété privée de la ville de 

Calvi, classée en zone UI du Plan d’Occupation des Sols permettant juridiquement sa 

faisabilité.  

L’acte de vente est signé en fin d’année 2012. 
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Le projet, d’une surface globale de 52 600 m² va permettre : 

 

■ la création de lots au sud-est du lotissement, en continuité de la zone existante. 

■ l’extension de quatre lots de la zone artisanale pour 5 900 m² 

■ la création de la voirie  

 

 

 

Projet initial dans le cadre de l’étude de définition : 
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Projet en phase étude élaboré par le cabinet de maîtrise d’œuvre, oeuvrant pour envisager des 

lots d’une surface moins importante : 

 

 

 

 

 

LES GENS DU VOYAGE : 
 

 

L’aire d’accueil des gens du voyage permet « d’assurer la libre circulation des personnes 

dans des conditions décentes… et répondre au souci légitime des élus locaux d’éviter des 

stationnements illicites… » 

 

Le projet élaboré, conforme au shéma départemental pour l’accueil des gens du voyage, 

préconise la réalisation d’une aire d’accueil de 20 places, accessible tout au long de l’année. 

 

Cette aire est destinée aux gens du voyage itinérants, et n’a pas vocation à accueillir des 

familles qui ont adopté un mode de vie sédentaire.  

 

Deux passages annuels de ménages sont enregistés sur le territoire de la communauté de 

communes, comptant au maximum 30 caravanes en simultanée. Les séjours s’échelonnent 

entre 2 et 3 semaines.   

 

Le site d’accueil se situe en contre bas de la zone d’activité de Cantone, parcelle achetée auprès 

de la ville de Calvi, cadastrée section E 120 dont la surface utile est de  4 200 m². 

L’accès à la future aire d’accueil se situe dès l’entrée de zone d’activité, en direction de la 

Figarella, sur les parcelles 437 et 438. 
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Plan de masse : 

 

 

 

L’année 2012 permet de : 

 

CONCRETISER LA PHASE TRAVAUX par la signature des 7 lots du marché : 

 
Lot n°1: GROS OEUVRE CHARPENTE COUVERTURE 

SAS MAESTRIA – La Signoria – Route de l’aéroport – 20260 CALVI 

Montant de l’offre : 126 122.15 € HT. 

 

Lot n°2: ETANCHEITE 

EURL NATALI Bruno – Résidence Saint Pierre – 18 avenue Paul Giacobbi – 20600 BASTIA 

Montant de l’offre : 5 491 €  

 

Lot n°3: MENUISERIES 

SARL MDL MENUISERIE – Suertolo – 20215 VESCOVATO 

Montant de l’offre : 27 872.18 € HT  

 

Lot n°4: PEINTURE 

SARL PRIM – BP 62 – RN 193 – Valrose – 20290 BORGO 

Montant de l’offre: 13 340 € HT 
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Lot n°5: PLOMBERIE 

SARL SANITHERM – 8 boulevard Auguste Gaudin – 20200 BASTIA 

Montant de l’offre : 40 861 € HT 

 

Lot n°6: ELECTRICITE 

SARL AETC – Strada Vecchia – Valrose – 20290 BORGO 

Montant de l’offre: 43 000 € HT 

 

Lot n°7: VOIRIE ET RESEAUX DIVERS 

SARL PETRAS – 20225 LAVATOGGIO 

Montant de l’offre : 371 004 € HT 

 

 

Et L’OUVERTURE DU CHANTIER au mois de septembre : 

 

 
 

 

Le plan de financement mobilise une aide globale de la dépense de 70 % arrondi, réparti de la 

façon suivante : 

 

■  L’Etat, à hauteur arrondie de 35 %, 

■  Le Conseil Général dans le cadre du contrat d’agglomération à hauteur arrondie de 6 %, 

■  La Collectivité Territoriale de Corse pour une aide globale arrondie à 28.5 %. 
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L’INCENDIE : 

 

Le programme global d’investissement en matière de prévention contre l’incendie est établi  en 

deux volets : 

 

- Programme d’investissement DFCI, Défense de la Forêt Contre les Incendies : pistes, 

citernes, poteaux incendie… dans le cadre de la mise en œuvre du PLPI, Plan Local de 

Protection contre l’Incendie.  

 

L’année 2012 permet la réalisation des investissements restés en attente jusqu’alors et dont les 

financements avaient été attribués. 

  

Ce projet comporte les investissements suivants : 

 

- Installations de réserves d’eau, dont le nombre est de 10 unités. 

 

Les implantations sont les suivantes : 
Commune Type d'ouvrage Alimentation n_de_route Lieu_dit Propriété Parcelle

Calenzana Citerne 30 m3 Remplissage RD 81b Baie de Nicchiaretto
commune de 

Calenzana et de 

Moncale

A106

Galéria Citerne 30 m3 Remplissage RD 81 ZAL de Vaîtella privé C148

Lavatoggio Citerne 30 m3 Conduite OEHC ZAL 21 Entrée col de Salvi privé A376

Lavatoggio Citerne 30 m3 Remplissage ZAL 21
ZAL 21 de Salvi - LD 

Calluccia
privé A344

Manso Citerne 60 m3 Remplissage
piste par 

RD 351
Tana commune de Lozzi E558

Calenzana Citerne 30 m3

Branchement 

canalisation 

OEHC existant

RD 151 A Flatta communal K656

Calenzana Barrière DFCI RD 151 A Flatta communal
piste 

communale

Lumio Citerne 30 m3 remplissage RN 197 RN197 - Commizze privé AC134 / RN197

Lumio Citerne 30 m3 Conduite OEHC RD 71 Col de Forcolina public (communal)
chemin 

communal

Zilia Citerne 30 m3 Remplissage RD 151 Frate privé D 289

Calenzana
Bassin DFCI à 

aménager
RD 81b Bocca Serria privé B34

Calvi
Remplacement 

Poteau incendie
Conduite OEHC RD 251 Aggana communal voie publique

Calenzana
Bouche 

incendie*
Conduite OEHC RD 251

Bonifato - piste de 

Frassigna

Lavatoggio
Barrière 

d'herbage
ZAL 21

ZAL 21 de Salvi - LD 

Corso
communal, privé piste, A9, A15

Montegrosso
Barrière 

d'herbage
ZAL 24

Plaine de Montegrosso 

n°1
communal / privé piste / ZL109

Montegrosso
Barrière 

d'herbage
ZAL 24

Plaine de Montegrosso 

n°2
privé ZL54/piste

Montegrosso
Barrière 

d'herbage
ZAL 24

Plaine de Montegrosso 

n°3
privé ZL85

* Pour Mémoire, équipement en cours de réalisation, lié à la construction d'une bâche de reprise de 500 m3, hors marché  
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Les entreprises titulaires des marchés de fournitures et travaux sont les suivantes : 

 

Lot n°1: Fourniture, transport et pose des citernes 

CIF Chaudronnerie Industrielle de Furiani – ZI Tragone – 20620 BIGUGLIA 

Montant de l’offre : 134 500 € HT. 

 

Lot n°2: Aménagements pour la pose des citernes, amenées d’eau pour l’alimentation et 

mise en place d’autres équipements DFCI 

SAS Paul BEVERAGGI – RN 197 – Corbara – BP 201 – 20220 l’ILE ROUSSE  

Montant de l’offre : 91 368 €  

 

En fin d’année 2012, ce projet en abouti à 90 %. 

 

 

● Programme de renouvellement et d’extension du parc d’hydrants. 

Le principal projet d’investissement pour la réhabilitation complète du parc d’hydrants est 

achevé depuis l’exercice 2009. 

 

La communauté a ouvert un nouveau registre pour le recensement des hydrants absents du 

territoire dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme des communes : Plan de 

Prévention des Risques Naturels. 

 

Un marché à bons de commande est en cours afin de faire face aux besoins suggérés par les 

communes. 
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LES PROJETS BALAGNE : 
 

La communauté est associée aux projets établis à l’échelle de la Balagne : 

 

Mise en œuvre du schéma de randonnées, maîtrise d’ouvrage déléguée auprès de la 

communauté de communes du Bassin de Vie de l’Ile Rousse, dont la phase de travaux est 

exécutée dans son intégralité. 

La communauté de communes Calvi Balagne a participé financièrement à la part 

d’autofinancement à hauteur de 50 %, et contribue dans la même proportion aux coûts 

d’entretien. 
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Le projet de signalétique touristique de la Balagne, maîtrise d’ouvrage déléguée à la 

communauté de communes Calvi Balagne, est achevé en 2012. 
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La communauté est soucieuse des recettes nécessaires au financement des projets énoncés ci-

dessus. 

 

Des projets structurants sont éligibles aux fonds nationaux du Plan Exceptionnel 

d’Investissement, PEI, tels que le stade ou le centre culturel. 

 

D’autres s’inscrivent sur des financements européens FEDER ou LEADER comme le sentier 

du patrimoine d’Aregno. 

 

L’EPCI est éligible à la dotation quinquennale intercommunale mise en place par la 

Collectivité Territoriale de Corse pour le financement de projets d’investissement jusqu’à  

hauteur de 65 %. 

 

Pour accompagner cette aide financière régionale, la communauté a élaboré avec le 

Département de la Haute-Corse un projet d’avenant au contrat d’intervention intercommunale 

2012/2014 établissant la participation financière du Conseil Général aux investissements à 

mener. 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CALVI BALAGNE  
     

2e Contrat d'intervention intercommunale 2012/2014 
PREVISIONNEL DEPENSES ET MONTANT DU FINANCEMENT 

DU CG 

Montant 
total des 

travaux HT 

plan de 
financement 

opérations retenues 
financement 
sollicité CG 

2012 2013 2014 

1 952 150 

Etat 6% 116 370 
€/ CG  15,37% 
300 000€/  CTC  

15,37% 300 000€ 

Extension de la zone d'activités 
de Cantone: acquisition 

foncière, PI, travaux (52 600 m²) 300 000 €        
15,37%   

1052000   
achat 
terrain 

161 692 

900 150 Pi 
Trvx 

138 308 

405 000 
30 % CG  50 % 

CTC 

acquisition de véhicules 
services techniques : laveur 

conteneurs (190 000), BOM 16 
m3 (120 000), PL collecte 

encombrants (95 000) 121 500 €        
30% 

405 000 

121 500 

  

  

  

  

400 000 
 30 % CG    50 % 

CTC 

Extension complexe sportif: 
acquisition terrain 40 000 m² 

(10€/m²) 120 000 €           
30% 

400 000 

120 000     

  

  

75 000 
30 % CG    50 % 

CTC 
Installations nouveaux poteaux 

incendie 35 unités 22 500 €        
30 % 

22 500 

6 750 

52 500 

15 750     

230 000 
30 % CG    50 % 

CTC 

Acquisition d'un tracteur routier 
(110 000 €) et de véhicules de 

collecte (120 000€) 69 000 €           
30 % 

  

  

230 000 

69 000 

  

  

3 062 150 

TOTAL 
  633 000 € 

résultant de 
l'avenant 

 

248 250  246 442  138 308 
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Par application de l’article 34 de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de Réforme des 

Collectivités Territoriales, l’article L.5211-39 du CGCT oblige le Président de l’EPCI à 

fiscalité propre de faire figurer dans le rapport d’activité une liste des dépenses 

d’investissement et de fonctionnement ventilée par communes membres. 

 

 

 

Le tableau ci-dessous détaille cette répartition : 

 

Commune Nature de la dépense Montant de la 

Dépense TTC 

INVMT FCTM 

ALGAJOLA Manutention mécanique plage de l’Algajola 3 812 €  x 

     

AREGNO Installations nouvelles d’hydrants 6 804 € x  

     

AVAPESSA     

     

CALENZANA Construction de deux PAV Campianellu et 

Pont du GR 20 

36 050 € x  

     

CALVI Apport de tuf à la ZA de Cantone 5 940 €  x 

 Installation de lampadaires à la ZA de Cantone 21 031 € x  

 Acquisition foncière pour l’extension de la 

Zone d’activités 

1 052 000 € x  

 Travaux d’aménagement de plate formes pour 

le traitement des eaux de pluie au quai de 

transit 

31 147 € x  

 Aménagement de la recyclerie pour une benne 

à cartons 

2 700 € x  

 Curage et création de fossés au quai de transit 9 720 €  x 

 Remise en service du pont bascule du quai de 

transit 

17 820 € x  

 Dalle étanche pour trois remorques au quai de 

transit 

18 895 € x  

 Installation de vidéo surveillance au dépôt 6 997 € x  

 Travaux d’extension du dépôt 44 893 € x  

 Travaux de reprise d’un PAV résidence 

Caroline 

3 812 € x  

 Construction d’un PAV au CCAS 10 495 € x  

 Manutention mécanique plage de l’Alga 9 396 €  x 

 Manutention mécanique plage de Calvi 16 858 €  x 

 Acquisition de gaz pour le complexe sportif 8 897 €  x 

 Fourniture et pose d’extincteurs pour le 

complexe sportif 

2 397 € x  

 Diagnostic acoustique au complexe sportif  11 954 € x  

 Assistance pour la mise en exploitation du 

complexe sportif 

11 739 € x  

 AMO pour reprise des travaux de la piscine 5 471 € x  

 Diagnostic étanchéité du bassin au complexe  6 936 € x  
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Commune Nature de la dépense Montant de la 

Dépense TTC 

INVMT FCTM 

 Installation d’un déchloraminateur au 

complexe  

31 357 € x  

 Démaquisage de la parcelle pour le stade 6 219 € x  

 Plan topo pour la parcelle du stade 2 152 € x  

 Acquisition de la parcelle du stade  400 000 € x  

 Maîtrise d’œuvre pour l’aire d’accueil des 

gens du voyage 

9 763 € x  

 Etude géotechnique pour les gens du voyage 2 802 € x  

 Intervention sur hydrants 1 684 € x  

     

CATERI     

     

LAVATOGGIO     

     

LUMIO Installation d’une citerne DFCI 16 684 € x  

 Intervention sur hydrants 3 294 € x  

 Installations nouvelles d’hydrants 6 804 € x  

     

GALERIA Manutention mécanique plage de Galeria 15 876 €  x 

     

MANSO     

     

MONCALE     

     

MONTEGROSSO     

     

SANT’ANTONINO Reprise de travaux du petit patrimoine 3 672 € x  

     

ZILIA Intervention sur hydrants 1 954 € x  
     

Dépenses 

transversales 

    

 Analyse financière de la CCCB 16 624 €  x 

 Dématérialisation des marchés publics 2 152 €  x 

 Maintenance logiciel compta 5 328 €  x 

 Maintenance cadastre 4 440 €  x 

 Etude foncière pour l’implantation d’un quai 

de transfert et d’une recyclerie 

2 472 € x  

 Maîtrise d’œuvre pour les investissements 

DFCI  

15 292 € x  

 Conception de panneaux signalétiques 3 348 € x  

 Enlèvement de véhicules épaves 3 109 €  x 

 Maintenance annuelle du  parc d’hydrants 12 386 €  x 

 Travaux de réparations sur les PAV  21 525 € x  

 Solde de la pose de la signalétique touristique 124 495 € x  

 Transport des OM au CET de Tallone 14 400 €  x 

 Transit des OM au quai de transfert de la CC 

du bassin de vie de l’Ile Rousse 

4 587 €  x 

 Cotisation au Syvadec 1 552 998 €  x 

 Acquisition de poubelles de plage 4 646 € x  

 Acquisition de bacs de tri sélectif 17 509 € x  
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Commune Nature de la dépense Montant de la 

Dépense TTC 

INVMT FCTM 

     

 Acquisition de serrures pour les containers 1 865 € x  

 Acquisition de sacs pour la collecte du verre 3 731 €  x 

 Acquisition de bacs OM 8 611 € x  

 Location manuscopic et benne à ordures 32 418 €  x 

 Location tracteurs routiers 20 369 €  x 

 Acquisition de semi remorques  125 101 € x  

 Acquisition de deux camions plateau 74 152 € x  

 Acquisition d’un tracteur routier 75 348 € x  

 Acquisition d’une laveuse de conteneurs 238 200 € x  

 Acquisition du camion plateau grue 113 620 € x  

 Acquisition d’une benne à ordures ménagères 150 892 € x  

 Nettoyage mécanique des PAV 8 433 €  x 

 Application smartphone pour le tri sélectif 2 188 €  x 

 Création d’autocollants pour le tri des 

emballages 

9 566 €  x 

 Affichage lumineux pour le tri sélectif 3 061 €  x 

 Sous main pour le tri du papier 3 348 €  x 

 Impression d’un livret pour les collectes 4 353 €  x 

 Voiles de manifestation 1 000 €  x 

 Acquisition de vêtements de sécurité 10 396 €  x 

 Formations CACES des agents  6 774 €  x 

 Formation FCO chauffeurs 7 990 €  x 

 

 

 

La communauté de communes Calvi Balagne est une structure dynamique, qui prend de plus en 

plus d’ampleur, dont la mission est d’initier des investissements structurants pour notre micro 

région, c’est pourquoi, Messieurs, Mesdames, les conseillers communautaires, je vous invite à 

participer vivement à son développement. 

 

 

 

 

Calvi, le 28 janvier 2013 

 

Le Président, 

 

Gilles BRUN 


